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AVANT-PROPOS

La huitième réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion 
des Parties au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques 
s’est tenue à Cancun (Mexique), du 4 au 17 décembre 2016. C’était la première fois 
que la réunion des Parties au Protocole de Cartagena relatif à la Convention sur la 
diversité biologique avait lieu concurremment avec la réunion de la Conférence des 
Parties à la Convention sur la diversité biologique et la réunion de la Conférence des 
Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Nagoya sur l’accès 
aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de 
leur utilisation relatif à la Convention sur la diversité biologique.

Les décisions de la huitième réunion des Parties présentées dans cette brochure 
montrent d’une part que beaucoup de progrès ont été réalisés dans la mise en œuvre 
des mesures de prévention des risques biotechnologiques aux niveaux national et 
mondial, d’autre part qu’il reste beaucoup à faire tout en réaffirmant l’importance 
de continuer à consacrer les ressources nécessaires pour soutenir l’application du 
Protocole de Cartagena.

Le troisième exercice d’évaluation et d’examen de l’efficacité du Protocole de 
Cartagena a été effectué avec l’évaluation à mi-parcours du Plan stratégique pour le 
Protocole de Cartagena, et les Parties ont été invitées à accorder la priorité, pendant la 
durée restante du Plan stratégique, aux objectifs opérationnels liés à l’élaboration d’une 
législation en matière de prévention des risques biotechnologique, à l’évaluation des 
risques, la gestion des risques, la détection et l’identification des organismes vivants 
modifiés, ainsi qu’à la sensibilisation, l’éducation et la participation du public, étant 
donné leur importance cruciale pour faciliter l’application du Protocole de Cartagena.  

L’état d’avancement de la mise en œuvre du Cadre et Plan d’action pour le 
renforcement des capacités a été examiné à la réunion. La réunion des Parties a décidé 
de maintenir le Cadre, et exhorté les Parties à  hiérarchiser et mettre l’accent sur les 
priorités identifiées lors du troisième exercice d’examen et d’évaluation du Protocole 
de Cartagena. 

Le programme de travail sur la sensibilisation, l’éducation et la participation du 
public concernant les OVM, y compris l’accès à l’information, a été prolongé jusqu’en 
2020, avec de nouveaux domaines et activités prioritaires, tels que l’amélioration des 
cadres et des mécanismes juridiques et/ou de politique générale, la communication de 
la prévention des risques biotechnologiques à un plus vaste public, et le renforcement de 
l’éducation en matière de prévention des risques biotechnologiques à tous les niveaux. 

Sur le plan du respect des obligations, les Parties ont accueilli avec satisfaction 
les activités entreprises par le Comité chargé du respect des obligations au cours du 
dernier exercice biennal, conformément à son rôle de soutien de la mise en œuvre 
du Protocole de Cartagena, ainsi que les progrès accomplis par les Parties quant au 
respect de leurs obligations au titre du Protocole de Cartagena.



vi

Prévention des risques biotechnologiques: Des priorités stratégiques pour des actions concrètes

En ce qui concerne le mécanisme d’échange d’information au titre du Protocole, 
le Secrétariat a été prié d’effectuer le transfert intégral du Centre d’échange pour la 
prévention des risques biotechnologiques vers une nouvelle plateforme et de développer 
des modalités de fonctionnement communes entre le Centre d’échange de la Convention, 
le Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques et le Centre 
d’échange sur l’accès et le partage des avantages, en vue d’améliorer la cohérence de la 
mise en œuvre et du fonctionnement des éléments communs de toutes les composantes 
du Centre d’échange central de la Convention.

Afin de faciliter les travaux sur le contrôle des OVM aux frontières, les Parties 
ont adopté les définitions opérationnelles des termes « mouvement transfrontière non 
intentionnel » et « mouvement transfrontière illicite ». En outre, les Parties ont été 
invitées à conférer aux responsables du contrôle aux frontières et aux laboratoires des 
mandats adéquats pour pouvoir prélever, détecter et identifier les organismes vivants 
modifiés, et la nécessité d’activités de renforcement des capacités a été soulignée.

S’agissant d’outils pour l’évaluation des risques présentés par les organismes 
vivant modifiés, la réunion des Parties a pris note des orientations facultatives sur 
l’évaluation des risques présentés par les organismes vivants modifiés et invité les Parties 
intéressées, les autres gouvernements et les organisations compétentes à tenir compte 
de ces orientations en tant qu’outil facultatif d’aide à la réalisation de l’évaluation des 
risques conformément aux dispositions du Protocole de Cartagena, tout en soulignant 
que d’autres documents d’orientation et approches nationales peuvent également aider 
à la réalisation de l’évaluation des risques conformément au Protocole. Les Parties ont 
aussi mis en place un processus d’analyse des points de vue sur les lacunes constatées 
dans les matériels d’orientation existants sur l’évaluation des risques présentés par 
les organismes vivants modifiés, et appelé les délégués à formuler des propositions 
visant à combler les lacunes identifiées. À la suite de l’augmentation de l’intégration 
entre la Convention et ses protocoles, pour la première fois, la réunion des Parties a 
demandé à l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques 
et technologiques d’étudier les informations communiquées et de recommander une 
marche à suivre pour répondre aux besoins, traiter les priorités et combler les lacunes 
identifiées par les Parties, pour examen par la Conférence des Parties siégeant en tant 
que réunion des Parties au Protocole de Cartagena à sa neuvième réunion.

Au sujet des considérations socioéconomiques, les Parties se sont félicitées des 
progrès accomplis pendant la dernière période intersessions et prolongé le mandat 
du Groupe spécial d’experts techniques sur les considérations socioéconomiques 
afin qu’il travaille sur les lignes directrices envisagées dans le Plan stratégique pour 
le Protocole de Cartagena. 

La huitième réunion des Parties au Protocole de Cartagena s’est avérée un 
succès, ainsi qu’une étape importante vers la pleine mise en œuvre du Protocole de 
Cartagena et de mesures concrètes en faveur de la conservation et de l’utilisation 
durable de la biodiversité. 

Cristiana Paşca Palmer
Secrétaire exécutive 
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VIII/1.   
RESPECT DES OBLIGATIONS

La Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au 
Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques,

Accueillant avec satisfaction les activités entreprises par le Comité chargé du 
respect des obligations au cours du dernier exercice biennal, conformément à son 
rôle de soutien de la mise en œuvre du Protocole de Cartagena sur la prévention des 
risques biotechnologiques, et prenant note de ses recommandations telles qu’elles 
figurent en annexe à son rapport1,

Prenant note du rôle utile que la coopération régionale peut jouer pour soutenir 
le respect des obligations au titre du Protocole,

1.	 Se félicite des progrès accomplis par les Parties quant au respect de leurs 
obligations au titre du Protocole, mais s’inquiète du fait qu’un grand nombre de Parties 
ne respectent pas la totalité de leurs obligations au titre du Protocole, treize ans après 
l’entrée en vigueur de ce dernier;

2.	 Exhorte les Parties à faire usage de toutes les formes de soutien disponibles 
pour aider ces Parties à remplir leurs obligations;

3.	 Souligne l’importance d’un soutien continu et prévisible de la part du Fonds 
pour l’environnement mondial aux Parties admissibles, afin de les aider à remplir leurs 
obligations au titre du Protocole;

4.	 Exhorte les Parties qui n’ont pas encore mis en place la totalité des mesures 
juridiques, administratives et autres mesures requises pour respecter leurs obligations 
au titre du Protocole à le faire, en portant une attention particulière à l’importance 
de mettre en place des systèmes de suivi comme condition préalable à l’établissement 
efficace des rapports;

5.	 Prie le Secrétaire exécutif, selon qu’il convient et selon les orientations 
fournies par le Comité, de continuer à assurer un suivi auprès des Parties qui n’ont 
pas encore entièrement respecté leurs obligations au titre du Protocole, et demande 
aux Parties d’accorder leur pleine collaboration à cet égard;

6.	 Constate avec regret qu’une Partie n’a pas remis son rapport intérimaire, 
ni son premier, deuxième ou troisième rapport national;

7.	 Prend note également du fait que le Comité chargé du respect des obligations 
et le Secrétaire exécutif ont communiqué à plusieurs reprises avec la Partie dont il est 
question au paragraphe 6 ci-dessus, conformément à la décision BS-V/1, et lui ont 
même offert un soutien pour l’établissement de ses rapports;

1	 UNEP/CBD/BS/COPMOP/8/2.
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8.	 Exhorte la Partie dont il est question au paragraphe 6 ci-dessus de remettre 
son troisième rapport national de toute urgence, afin de respecter ses obligations;

9.	 Encourage la Partie dont il est question au paragraphe 6 ci-dessus d’accepter 
les offres d’assistance du Comité chargé du respect des obligations et toute autre 
assistance, si elle a besoin d’aide pour établir son rapport.
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VIII/2.   
FONCTIONNEMENT ET ACTIVITÉS DU CENTRE D’ÉCHANGE 

POUR LA PRÉVENTION DES RISQUES BIOTECHNOLOGIQUES

La Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole 
de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques,

Accueillant avec satisfaction la Stratégie Web pour la Convention et ses Protocoles2,

Accueillant aussi avec satisfaction les activités de coopération entre les 
correspondants d’Asie qui ont été entreprises durant la période intersessions en 
partenariat, entre la République de Corée, la Chine et le Programme des Nations Unies 
pour l’environnement, dans le but d’améliorer le respect des dispositions du Protocole,

1.	 Constate avec préoccupation le déclin du nombre de données relatives aux 
activités de renforcement des capacités qui ont été enregistrés dans le Centre d’échange 
pour la prévention des risques biotechnologiques, et prie instamment les Parties et 
invite les autres gouvernements et les organisations compétentes à enregistrer dans 
le Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques leurs activités, 
projets et opportunités en matière de renforcement des capacités;

2.	 Rappelle la décision BS-VII/2 qui exhorte les Parties et invite les autres 
gouvernements à enregistrer dans le Centre d’échange pour la prévention des risques 
biotechnologiques toutes leurs décisions finales sur les premiers mouvements 
transfrontières intentionnels d’organismes vivants modifiés aux fins d’introduction 
intentionnelle dans l’environnement de la Partie importatrice et les évaluations des 
risques connexes exigées en vertu du Protocole, en mettant l’accent sur les premiers 
mouvements transfrontières intentionnels d’organismes vivants modifiés destinés à 
des essais sur le terrain, car cette catégorie est actuellement sous-représentée dans le 
Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques, tout en rappelant 
le paragraphe 1 a) de la décision BS-V/2;

3.	 Rappelle aux Parties leur obligation de notifier aux États effectivement 
touchés ou pouvant l’être, au Centre d’échange pour la prévention des risques 
biotechnologiques et, au besoin, aux organisations internationales compétentes, tout 
incident dont elles ont connaissance qui relève de leur compétence et qui a pour résultat 
une libération entraînant ou pouvant entraîner un mouvement transfrontière non 
intentionnel d’un organisme vivant modifié susceptible d’avoir des effets défavorables 
importants sur la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique, en 
tenant compte également des risques pour la santé humaine dans ces États;

4.	 Prie instamment les Parties qui ne l’ont pas encore fait complètement de 
mettre toutes les  informations requises à la disposition du Centre d’échange pour la 
prévention des risques biotechnologiques et d’actualiser ces données, en mettant l’accent 

2	 Voir UNEP/CBD/COP/13/14/Add.1.



4

Prévention des risques biotechnologiques: Des priorités stratégiques pour des actions concrètes

en particulier sur les informations concernant : a) les cadres, lois, règlements et lignes 
directrices nationaux sur la prévention des risques biotechnologique; b) les résumés 
des évaluations des risques; c) les décisions finales concernant les organismes vivants 
modifiés destinés à être utilisés directement pour l’alimentation humaine ou animale, 
ou à être transformés; d) les correspondants nationaux et les contacts nationaux; e) des 
informations sur les accords ou arrangements bilatéraux, régionaux ou multilatéraux 
conclus par les Parties, en rapport avec la prévention des risques biotechnologiques;

5.	 Invite les Parties qui sont en mesure de le faire à verser des contributions 
pour assurer la traduction du matériel de formation et d’autres ressources dans toutes 
les langues officielles des Nations Unies, après le transfert du Centre d’échange pour 
la prévention des risques biotechnologiques vers la nouvelle plateforme;

6.	 Invite les organes directeurs de l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture et de l’Organisation de coopération et de développement 
économiques à renforcer la collaboration entre leurs bases de données sur la prévention 
des risques biotechnologiques et le Centre d’échange pour la prévention des risques 
biotechnologiques;

7.	 Demande au Fonds pour l’environnement mondial de continuer à mettre 
à disposition des fonds pour soutenir les activités liées au Centre d’échange pour la 
prévention des risques biotechnologiques;

8.	 Prie le Secrétaire exécutif de:

a)	 Poursuivre la collaboration avec d’autres bases de données et plateformes 
sur la prévention des risques biotechnologiques, y compris celles de l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture et de l’Organisation de coopération 
et de développement économiques;

b)	 Continuer à améliorer le portail central du Centre d’échange pour la 
prévention des risques biotechnologiques, en tenant compte des besoins de ses 
utilisateurs en vue de faciliter la communication d’information et les processus de 
validation par les correspondants respectifs du Centre d’échange pour la prévention 
des risques biologiques, ainsi qu’à donner suite aux recommandations formulées par 
le Comité consultatif informel sur le Centre d’échange pour la prévention des risques 
biotechnologiques à sa dixième réunion;

c)	 Effectuer le transfert intégral du Centre d’échange pour la prévention 
des risques biotechnologiques vers sa nouvelle plateforme, afin de permettre au 
Comité consultatif informel sur le Centre d’échange pour la prévention des risques 
biotechnologiques de faire l’essai de la nouvelle plateforme avant sa réunion en face 
à face en 2018, tout en veillant à ce que les utilisateurs du Centre d’échange pour la 
prévention des risques biotechnologiques continuent d’avoir accès à l’information tout 
au long du processus de transfert, et envoyer aux correspondants du Centre d’échange 
pour la prévention des risques biotechnologiques un chronogramme détaillant le 
transfert et les processus de suivi;
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d)	 Continuer à organiser des discussions régionales en ligne, et utiliser d’autres 
moyens pour que les correspondants nationaux puissent échanger des informations par 
le truchement du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques, 
afin de faciliter l’intégration et les synergies;

e)	 Promouvoir une collaboration entre les correspondants du Centre d’échange 
pour la prévention des risques biotechnologiques aux niveaux régional et infrarégional;

f)	 Créer des outils supplémentaires pour faciliter l’analyse statistique des 
informations contenues dans le Centre d’échange pour la prévention des risques 
biotechnologiques, afin de permettre aux Parties d’analyser et de mieux utiliser ces 
informations;

g)	 Créer un portail par l’entremise du Centre d’échange pour la prévention 
des risques biotechnologiques dans lequel les outils, les orientations et les données 
d’expérience concernant l’utilisation en milieu confiné d’organismes vivants modifiés 
peuvent être consolidés et facilement récupérés;

h)	 Développer des modalités de fonctionnement communes entre le Centre 
d’échange de la Convention, le Centre d’échange pour la prévention des risques 
biotechnologiques et le Centre d’échange sur l’accès et le partage des avantages, aux 
fins d’examen par la Conférence des Parties à sa quatorzième réunion, par la Conférence 
des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Cartagena sur la 
prévention des risques biotechnologiques à leur neuvième réunion, et par la Conférence 
des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Nagoya sur l’accès 
et le partage des avantages à leur troisième réunion, en vue d’améliorer la cohérence 
de la mise en œuvre et du fonctionnement des éléments communs de toutes les 
composantes du Centre d’échange central de la Convention.
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VIII/3.   
RENFORCEMENT DES CAPACITÉS

La Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole 
de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques,

Rappelant la décision BS-VI/3, 

Prenant note du rapport sur l’état d’avancement de la mise en œuvre du Cadre et 
plan d’action pour le renforcement des capacités en vue d’assurer l’application effective 
du Protocole de Cartagena remis par le Secrétaire exécutif 3,

Notant avec satisfaction les efforts déployés par différentes Parties et organisations 
nationales, régionales et internationales qui ont contribué aux progrès réalisés dans 
la mise en œuvre du Cadre et plan d’action pour le renforcement des capacités, en 
particulier les domaines d’intervention 1, 2 et 5 concernant les cadres nationaux pour 
la prévention des risques biotechnologiques, l’évaluation des risques et la gestion des 
risques, et la sensibilisation, l’éducation et la participation du public, respectivement,

Reconnaissant qu’il reste encore beaucoup à accomplir pour atteindre les résultats 
escomptés du Cadre et plan d’action pour le renforcement des capacités dans les délais 
impartis d’ici à la fin du Cadre et plan d’action,

Mettant en évidence la nécessité de classer par ordre de priorité les besoins de 
renforcement des capacités en vue de promouvoir l’utilisation efficace des ressources 
disponibles limitées et d’optimiser la mise en œuvre du Protocole et de son Plan 
stratégique pendant la période restante jusqu’en 2020,

Soulignant la nécessité de mener des activités de façon efficace et rationnelle et 
de promouvoir les synergies, en particulier dans le cadre des activités de renforcement 
des capacités menées au titre de la Convention,

1.	 Décide de maintenir le Cadre et plan d’action pour le renforcement des 
capacités en appui à l’application effective du Protocole de Cartagena, adopté dans la 
décision BS-VI/3;

2.	 Invite les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes 
à poursuivre leurs initiatives pour améliorer la mise en œuvre du Cadre et plan d’action 
pour le renforcement des capacités;

3.	 Exhorte les Parties, pour la période restante jusqu’à 2020, à classer 
par ordre de priorité et à se concentrer, selon qu’il convient, sur les objectifs 
opérationnels concernant l’élaboration de lois nationales sur la prévention des risques 
biotechnologiques, l’évaluation des risques, la détection et l’identification des organismes 

3	 UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/3.
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vivants modifiés, et la sensibilisation, l’éducation et la participation du public, compte 
tenu de leur importance pour faciliter l’application du Protocole;

4.	 Invite les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes 
qui sont en mesure de le faire à fournir un appui financier et technique supplémentaire 
pour permettre aux pays en développement Parties, tout particulièrement les pays les 
moins avancés et les petits États insulaires en développement parmi eux, ainsi qu’aux 
Parties à économie en transition, de poursuivre la mise en œuvre du Cadre et plan 
d’action pour le renforcement des capacités;

5.	 Prie le Fonds pour l’environnement mondial de continuer à fournir un 
appui financier pour permettre aux pays en développement Parties, en particulier les 
pays les moins avancés et les petits États insulaires en développement parmi eux, ainsi 
qu’aux Parties à économie en transition, de poursuivre la mise en œuvre du Cadre et 
plan d’action pour le renforcement des capacités;

6.	 Exhorte les Parties et les autres gouvernements à intégrer la prévention 
des risques biotechnologiques dans leurs stratégies et plans d’action nationaux pour 
la diversité biologique et dans des stratégies nationales de développement plus vastes, 
afin de mettre en œuvre le Programme de développement durable à l’horizon 2030 et 
ses Objectifs de développement durable4;

7.	 Prie le Secrétaire exécutif, dans la limite des ressources disponibles et en 
collaboration avec les organisations compétentes, de faciliter et d’appuyer la mise en 
œuvre des activités prioritaires de renforcement des capacités en appui à l’application 
du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques, telles 
qu’elles figurent dans l’annexe au présent document et telles que reflétées dans le Plan 
d’action à court terme (2017-2020) pour améliorer et appuyer le renforcement des 
capacités en appui à l’application de la Convention et de ses Protocoles, tel qu’il figure 
dans l’annexe à la décision XIII/23 de la Conférence des Parties.

4	 Voir la Résolution 70/1 de l’Assemblée générale des Nations Unies du 25 septembre 2015 intitulée « Transformer notre 
monde : le Programme de développement durable à l’horizon 2030 ».

http://www.un.org/en/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/RES/70/1
http://www.un.org/en/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/RES/70/1
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VIII/4.   
FICHIER D’EXPERTS DE LA PRÉVENTION 

DES RISQUES BIOTECHNOLOGIQUES

La Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties du Protocole 
de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques,

Rappelant la décision BS-VI/4,

Reconnaissant l’importance du fichier d’experts en tant qu’outil utile pour le 
renforcement des capacités,

1.	 Invite les Parties et les autres gouvernements qui ne l’ont pas encore fait 
à proposer la candidature d’experts au fichier et ceux qui l’ont déjà fait à inviter les 
experts désignés à actualiser leurs dossiers;

2.	 Réitère son invitation aux pays développés Parties, aux autres gouvernements 
et aux organisations concernées à faire des contributions volontaires afin d’assurer 
le plein fonctionnement du fichier d’experts et ainsi faciliter l’application du Plan 
stratégique pour le Protocole de Cartagena pour la période 2011-20206;

3.	 Décide d’élargir le fichier pour y inclure des experts désignés par les Parties 
et les autres gouvernements pour participer à des groupes et réseaux spéciaux d’experts 
techniques au titre du Protocole de Cartagena; 

4.	 Encourage les Parties et les autres gouvernements à envisager de désigner 
des experts dans des secteurs dans lesquels l’expertise se fait plus rare dans le fichier 
actuel, notamment dans les domaines de la gestion des données relatives à la prévention 
des risques biotechnologiques et à la biodiversité, de l’analyse socioéconomique et 
du commerce, de la biologie synthétique, et de la sensibilisation, l’éducation et la 
participation du public;

5.	 Prie le Secrétaire exécutif de réviser et d’incorporer le formulaire de 
désignation des experts au fichier d’experts en prévention des risques biotechnologiques 
afin de faciliter la soumission et la récupération d’information;

6.	 Prie également le Secrétaire exécutif d’incorporer par le biais du Centre 
d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques une fonctionnalité qui 
permettrait aux utilisateurs de consulter le fichier d’experts et de trier les résultats 
en fonction de la catégorie pour laquelle les experts ont été désignés, y compris les 
groupes ou réseaux d’experts au titre du Protocole, ainsi que les experts qui ont participé 
activement aux travaux de ces groupes ou réseaux;

6	 Paragraphe 8 de la décision BS-VI/4.
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7.	 Prie en outre le Secrétaire exécutif d’étudier la possibilité de relier le 
fichier d’experts en prévention des risques biotechnologiques à des outils élaborés 
en vertu d’autres initiatives, comme l’Initiative Bio-Bridge ou le Codex Alimentarius, 
afin de faciliter la concordance des besoins en matière de prévention des risques 
biotechnologiques identifiés par les Parties avec les fonds et l’assistance technique 
disponibles.
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VIII/5.   
MÉCANISME DE FINANCEMENT ET 

RESSOURCES FINANCIÈRES

La Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole 
de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques,

Rappelant l’article 28 du Protocole de Cartagena,

Ayant examiné les informations sur la prévention des risques biotechnologiques 
contenues dans le rapport du Conseil du Fonds pour l’environnement mondial à sa 
treizième réunion7,

Ayant également examiné les informations sur la prévention des risques 
biotechnologiques contenues dans le rapport de l’équipe d’experts sur une évaluation 
complète des fonds nécessaires pour l’application de la Convention et de ses Protocoles 
pour la septième reconstitution des ressources du Fonds pour l’environnement mondial8,

Gardant à l’esprit les décisions antérieures sur les orientations au mécanisme 
de financement concernant les priorités de programme à l’appui de la ratification et 
de l’application du Protocole de Cartagena,

1.	 Prend note des orientations antérieures consolidées à l’intention du 
mécanisme de financement concernant le Protocole de Cartagena9;

2.	 Recommande à la Conférence des Parties d’inclure les éléments suivants 
dans le cadre quadriennal (20182022) axé sur les résultats des priorités de programme 
pour la septième reconstitution des ressources du Fonds d’affectation spéciale du Fonds 
pour l’environnement mondial :

a)	 Résultat 1 : Nombre accru de ratifications du Protocole de Cartagena sur 
la prévention des risques biotechnologiques et du Protocole additionnel de Nagoya–
Kuala Lumpur la responsabilité et la réparation;

b)	 Résultat 2 : Application nationale du Protocole de Cartagena sur la 
prévention des risques biotechnologiques et du Protocole additionnel de Nagoya–
Kuala Lumpur la responsabilité et la réparation;

c)	 Résultat 3 : Les Parties s’acquittent de leurs obligations de notification 
en vertu du Protocole en présentant des rapports nationaux et des informations 
pertinentes par le truchement du Centre d’échange pour la prévention des risques 
biotechnologiques;

7	 UNEP/CBD/COP/13/12/Add.1.

8	 UNEP/CBD/COP/13/12/Add.2.

9	 Voir UNEP/CBD/COP/13/12, annexe II, partie B.
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3.	 Recommande également à la Conférence des Parties de :

a)	 Prendre pleinement en considération le Protocole de Cartagena sur la 
prévention des risques biotechnologiques dans le mandat qui doit être adopté pour le 
cinquième examen de l’efficacité du mécanisme de financement au titre de la Convention;

b) 	 Inviter les Parties au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques 
biotechnologiques à répondre de manière proactive à l’enquête pour le cinquième 
examen de l’efficacité du mécanisme de financement au titre de la Convention;

4.	 Recommande en outre à la Conférence des Parties, lors de l’adoption de 
ses orientations au mécanisme de financement en ce qui concerne l’appui fourni à 
l’application du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques, 
d’inviter le Fonds pour l’environnement mondial à :

a)	 Continuer de mettre à la disposition des Parties admissibles des fonds 
spécifiques pour qu’elles mettent en place leurs cadres nationaux pour la prévention 
des risques biotechnologiques;

b)	 Continuer d’accorder des fonds pour les projets et les activités de 
renforcement des capacités sur les questions identifiées par les Parties afin de faciliter 
davantage l’application du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques 
biotechnologiques, y compris les projets de coopération régionale, en vue de faciliter 
le partage des données d’expérience et des enseignements et de tirer parti des synergies 
qui en découlent;

c)	 Faire en sorte que les priorités et les critères d’admissibilité des politiques, 
stratégies et programmes adoptés dans l’annexe I à la décision 1/2 de la Conférence 
des Parties soient dûment appliqués d’une manière efficace, en ce qui concerne l’accès 
et l’utilisation des ressources financières.
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VIII/6.   
COOPÉRATION AVEC D’AUTRES ORGANISATIONS, 

CONVENTIONS ET INITIATIVES

La Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole 
de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques,

Rappelant ses décisions BS-II/6, BS-V/6, BS-VI/6 et BS-VII/6,

Se félicitant des informations fournies par le Secrétaire exécutif sur les activités 
entreprises pour améliorer la coopération avec d’autres organisations, conventions 
et initiatives10,

Se félicitant également de la coopération du Secrétaire exécutif durant la dernière 
période intersessions avec, entre autres, l’Organisation mondiale du commerce, 
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, la Convention 
internationale pour la protection des végétaux, l’Organisation de coopération et de 
développement économiques, la Convention sur l’accès à l’information, la participation 
du public au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement de 
la Commission économique des Nations Unies pour l’Europe (Convention d’Aarhus), 
le Laboratoire communautaire de référence pour les OGM du Centre commun de 
recherche de la Commission européenne, l’initiative ‘Douanes vertes’, l’Association 
d’intégration de l’Amérique latine (ALADI), la Commission de l’Union africaine, le 
Centre de référence national mexicain pour la détection des organismes génétiquement 
modifiés (CNRDOGM) et l’Institut national de biologie en Slovénie,

Soulignant l’importance de la coopération et de la coordination entre les 
organisations, accords multilatéraux et initiatives pertinents pour assurer une mise 
en œuvre effective du Protocole et du Plan stratégique du Protocole de Cartagena sur 
la prévention des risques biotechnologiques pour la période 2011–2020, adopté à la 
cinquième réunion des Parties au Protocole11,

1.	 Prie instamment les Parties d’améliorer et de renforcer la collaboration aux 
niveaux régional et national entre les correspondants des organisations, conventions et 
initiatives qui présentent un intérêt pour l’application du Protocole sur la prévention 
des risques biotechnologiques, selon qu’il convient;

2.	 Prie le Secrétaire exécutif, dans la limite des fonds disponibles, de poursuivre 
la coopération avec d’autres organisations, conventions et initiatives pertinentes, 
y compris les entités compétentes aux niveaux national et régional, en assurant la 
participation, le cas échéant, d’experts venant de peuples autochtones et de communautés 
locales, en vue d’atteindre l’objectif stratégique sur la sensibilisation et la coopération 
dans le domaine d’intervention 5 du Plan stratégique du Protocole de Cartagena sur 
la prévention des risques biotechnologiques.

10	 Voir UNEP/CBD/BS/COPMOP/8/6.

11	 Voir la décision BS-V/16.
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VIII/7.   
BUDGET POUR LE PROGRAMME DE 
TRAVAIL INTÉGRÉ DU SECRÉTARIAT

La Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole 
de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques,

Rappelant sa décision VII/7, et la décision XII/32 de la Conférence des Parties à 
la Convention sur la diversité biologique, ainsi que la décision I/13 de la Conférence 
des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Nagoya sur l’accès 
et le partage des avantages,

1.	 Décide d’adopter un programme de travail et un budget intégrés pour la 
Convention sur la diversité biologique, le Protocole de Cartagena sur la prévention 
des risques biotechnologiques et le Protocole de Nagoya sur l’accès et le partage des 
avantages; 

2.	 Décide également de répartir toutes les dépenses engagées pour les services 
de secrétariat entre la Convention, le Protocole de Cartagena et le Protocole de Nagoya, 
dans une proportion de 76:16:8 pour l’exercice biennal 2017-2018;

3.	 Approuve un budget de programme de base (BG) pour le Protocole de 
Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques d’un montant de 2 937 
900 dollars pour l’année 2017 et de 3 007 100 dollars pour l’année 2018, représentant 
16 pour cent du budget intégré d’un montant de 18 361 600 dollars pour l’année 2017 
et de 18 794 200 dollars pour l’année 2018 pour la Convention et ses Protocoles, aux 
fins énumérées dans les tableaux 1a et 1b ci-dessous;

4.	 Adopte le barème de quotes-parts pour la ventilation des dépenses en 2017 
et 2018, tel qu’il figure dans le tableau 3 ci-dessous;

5.	 Décide d’approuver la fusion des fonds d’affectation spéciale de contributions 
volontaires supplémentaires en appui aux activités approuvées de la Convention et 
de ses Protocoles (BE, BH, BX), de sorte que les ressources puissent être utilisées 
pour des projets visant plusieurs instruments et, à cet égard, décide que les nouvelles 
contributions volontaires pour des activités devraient être versées dans le fonds 
d’affectation spéciale BE, et demande au Directeur exécutif du Programme des Nations 
Unies pour l’environnement d’obtenir l’autorisation de l’Assemblée générale des Nations 
Unies pour modifier le nom du fonds d’affectation spéciale issu de la fusion, devenant 
le « fonds d’affectation spéciale volontaire de contributions en appui aux activités 
supplémentaires approuvées de la Convention sur la diversité biologique et de ses 
Protocoles »;

6.	 Prend acte des estimations de financement pour le Fonds d’affectation 
spéciale volontaire (BH) pour des contributions volontaires supplémentaires en appui 
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aux activités approuvées du Protocole de Cartagena pour la période 2017-2020, incluses 
dans le tableau 2 ci-dessous;

7.	 Prend note du fait que le fonds d’affectation spéciale volontaire (BH) pour 
des contributions volontaires supplémentaires en appui aux activités approuvées 
du Protocole de Cartagena devrait être prolongé pour une période de quatre ans, 
commençant le 1er janvier 2018 et se terminant le 31 décembre 2021, afin de permettre 
au Secrétaire exécutif d’effectuer la clôture administrative du fonds d’affectation 
spéciale, et demande au Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour 
l’environnement d’obtenir l’autorisation de l’Assemblée générale des Nations Unies 
concernant cette prolongation;

8.	 Décide d’appliquer, mutatis mutandis, les paragraphes 4; 6 à 20; et 24 à 47 
de la décision XIII/32 de la Conférence des Parties.
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Tableau 1a. Budget biennal intégré pour les fonds d’affectation spéciale 
de la Convention sur la diversité biologique et de ses Protocoles  

pour la période 2017-2018

2017 2018 Total
Dépenses (en milliers de dollars)

I. Programmes

Bureau du Secrétaire exécutif 2 114,2 2 215,1 4 329,3

Appui scientifique et politique 5 156,9 5 252,6 10 409,5

Appui à l’intégration, la coopération et la sensibilisation 2 057,1 2 098,8 4 155,9

Appui à la mise en œuvre 2 838,2 3 322,7 6 160,9

Services d’administration, de finance et de conférence 3 974,1 3 742,9 7 716,9

Sous-total (I) 16 140,5 16 632,1 32 772,5

II. Dépenses d’appui au programme 13% 2 098,3 2 162,2 4 260,4

TOTAL (I + II ) 18 238,8 18 794,2 37 033,0

III. Réserve de trésorerie 122,8 122,8

TOTAL (II + III) 18 361,6 18 794,2 37 155,8

Part du budget intégré allouée au Protocole de 
Cartagena (16%)

2 937,9 3 007,1 5 944,9

Reconstitution de la réserve opérationnelle (16%) (19,7) (19,7)

Moins la contribution du pays hôte (16%) (196,1) (197,0) (393,2)

Moins le montant délégué au Directeur exécutif du 
PNUE (16%)

(24,0) (39,2) (63,2)

Moins les économies des précédentes années (16%) (95,5) (95,9) (191,4)

TOTAL NET (montant à répartir entre les Parties) 2 602,6 2 675,0 5 277,5
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Tableau 1b. Budget biennal intégré pour les fonds d’affectation spéciale de la 
Convention sur la diversité biologique et de ses Protocoles pour la période 

2017-2018 (par poste de dépense)

2017 2018 Total
Dépenses (en milliers de dollars)

A. Dépenses de personnel 11 329,4 11 586,0 22 915,4

B. Réunions du bureau 150,0 215,0 365,0

C. Voyages officiels 450,0 400,0 850,0

D. Consultants/sous-traitants 75,0 75,0 150,0

E. Réunions1/ 2/ 3/ 1 416,8 2 016,8 3 433,6

F. Matériel de sensibilisation du public 50,0 50,0 100,0

G. Assistance temporaire/heures supplémentaires 100,0 100,0 200,0

H. Frais de location et dépenses connexes 1 239,7 1 257,6 2 497,3

I. Dépenses générales de fonctionnement 979,6 726,6 1 706,2

J. Formation 5,0 5,0 10,0

K. Réunions d’experts 280,0 135,0 415,0

L. Traduction des sites Internet des Centres d’échange 
de la Convention, du Protocole de Cartagena et du 
Protocole de Nagoya

65,0 65,0 130,0

Sous-total (I) 16 140,5 16 632,1 32 772,5

II. Dépenses d’appui au programme 13% 2 098,3 2 162,2 4 260,4

SOUS-TOTAL (I + II ) 18 238,8 18 794,2 37 033,0

III. Réserve de trésorerie 122,8 122,8

TOTAL (II + III) 18 361,6 18 794,2 37 155,8

Part du budget intégré allouée au Protocole de 
Cartagena (16%)

2 937,9 3 007,1 5 944,9

Reconstitution de la réserve opérationnelle (16%) (19,7) (19,7)
Moins la contribution du pays hôte (16%) (196,1) (197,0) (393,2)
Moins le montant délégué au Directeur exécutif du 
PNUE (16%)

(24,0) (39,2) (63,2)

Moins les économies des précédentes années (16%) (95,5) (95,9) (191,4)

TOTAL NET (montant à répartir entre les Parties) 2 602,6 2 675,0 5 277,5

1/	 Réunions prioritaires financées à partir du budget de base: 
Dixième réunion du Groupe de travail spécial sur l’article 8 j). 
Vingt-et-unième et vingt-deuxième réunions de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques 
et technologiques. 
Deuxième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de l’application. 
Quatorzième réunion de la Conférence des Parties à la Convention/¬Neuvième réunion des Parties au Protocole de 
Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques/¬Troisième réunion des Parties au Protocole de Nagoya sur 
l’accès et le partage des avantages, tenues de façon concomitante.

2/ SBSTTA-21 (3 jours), Articles 8 j) et 10 (3 jours), réunions consécutives en 2017. SBSTTA-22 (6 jours), SBI-2 (5 jours) 
réunions consécutives en 2018.

3/ Le budget pour la quatorzième réunion de la Conférence des Parties à la Convention, la neuvième réunion des Parties au 
Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques et la troisième réunion des Parties au Protocole 
de Nagoya sur l’accès et le partage des avantages est réparti de façon égale entre les deux années de la période biennale..
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Tableau 2. Besoins en ressources provenant du Fonds d’affectation spéciale 
volontaire (BH) pour des contributions volontaires supplémentaires en 

appui aux activités approuvées du Protocole de Cartagena sur la prévention 
des risques biotechnologiques pour la période 2017-2020

(En milliers de dollars)

I. Description 2017-2020

1.	 RÉUNIONS D’EXPERTS
	 Division de l’appui scientifique et politique
	 Groupe d’experts sur l’évaluation des risques et la gestion des risques 70,0
	 Groupe d’experts sur les considérations socioéconomiques 80,0
2.	 ATELIERS DE RENFORCEMENT DES CAPACITÉS
	 Division de l’appui scientifique et politique
	 Unité de la prévention des risques biotechnologiques et de la biosécurité
	 Échantillonnage, détection et identification des OVM 300,0

Intégration de la prévention des risques biotechnologiques dans les SPANB et les 
programmes de développement nationaux

360,0

	 Application du Protocole de Cartagena et de la Convention au niveau national 350,0
	 Évaluation des risques présentés par les OVM 300,0
	 Mise en œuvre de l’identification des OVM 420,0
	 Ateliers sur la sensibilisation, l’éducation et la participation du public au sujet des OVM 300,0
	 Cours de formation sur la participation du public et l’accès du public à l’information 200,0
	 Protocole additionnel sur la responsabilité et la réparation 300,0
3.	 CONSULTANTS
	 Division de l’appui scientifique et politique
	 Unité de la prévention des risques biotechnologiques et de la biosécurité
	 Mouvements transfrontières non intentionnels d’OVM 10,0

Intégration de la prévention des risques biotechnologiques dans les SPANB et les    
programmes de développement nationaux

65,0

	 Évaluation des risques présentés par les OVM 80,0
	 Échantillonnage, détection et identification des OVM 80,0
	 Sensibilisation du public au sujet des OVM 50,0
	 Coopération avec d’autres organisations compétentes 10,0
4.	 VOYAGES DU PERSONNEL
	 Division de l’appui scientifique et politique
	 Unité de la prévention des risques biotechnologiques et de la biosécurité

Intégration de la prévention des risques biotechnologiques dans les SPANB et les 
programmes de développement nationaux

30,0

	 Coopération avec d’autres organisations compétentes 15,0

Sous-total I 3 020,0

II.	 Dépenses d’appui au programme (13%) 392,6

COÛT TOTAL (I + II) 3 412,6
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VIII/8.   
ORGANES SUBSIDIAIRES (ARTICLE 30)

La Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole 
de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques,

Rappelant la décision BSVI/9 et prenant note de l’expérience acquise et des 
enseignements tirés dans le cadre de l’examen des questions scientifiques et techniques, 
par le biais de la création de groupes spéciaux d’experts techniques et de forums en 
ligne, tels que le Groupe spécial d’experts techniques sur l’évaluation des risques et la 
gestion des risques, le Groupe spécial d’experts techniques sur le deuxième exercice 
d’évaluation et d’examen de l’efficacité du Protocole, et le Groupe spécial d’experts 
techniques sur les considérations socioéconomiques,

Estimant qu’il n’est pas nécessaire à ce stade de créer un organe subsidiaire à 
composition non limitée chargé de fournir des avis scientifiques et techniques au 
titre du Protocole,

1.	 Décide de continuer à créer, selon que de besoin et dans la limite des fonds 
disponibles, des groupes spéciaux d’experts techniques dotés de mandats spécifiques 
pour fournir des avis sur une ou plusieurs questions scientifiques et techniques;

2.	 Décide également de prendre en considération l’expérience acquise et les 
enseignements tirés par les groupes spéciaux d’experts techniques, lors de la création 
de groupes d’experts semblables dans l’avenir, y compris l’organisation, le cas échéant, 
de forums d’experts en ligne à composition non limitée précédant toute réunion en 
face à face des futurs groupes spéciaux d’experts techniques;

3.	 Encourage les Parties, les autres gouvernements et les organisations 
compétentes à fournir des sommes adéquates afin de permettre aux groupes spéciaux 
d’experts techniques d’accomplir leurs mandats de manière efficace.
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VIII/9.   
MODE DE FONCTIONNEMENT DE L’ORGANE 

SUBSIDIAIRE CHARGÉ DE L’APPLICATION

La Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole 
de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques, 

1.	 Approuve le mode de fonctionnement de l’Organe subsidiaire chargé de 
l’application, adopté par la Conférence des Parties à la Convention dans la décision 
XIII/25;

2.	 Décide que le mode de fonctionnement de l’Organe subsidiaire chargé de 
l’application devrait s’appliquer, mutatis mutandis, lorsque l’Organe subsidiaire siège 
au titre du Protocole de Cartagena.   
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VIII/10.   
INTÉGRATION ENTRE LA CONVENTION ET SES PROTOCOLES

La Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole 
de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques,

1.	 Décide d’utiliser les critères ci-après pour examiner l’expérience 
d’organisation de réunions concomitantes, conformément au paragraphe 5 de la 
décision BS-VII/9 :

a)	 La participation entière et effective de représentants des pays en 
développement Parties, en particulier des pays les moins avancés et des petits États 
insulaires en développement parmi eux, ainsi que des Parties à économie en transition, 
aux réunions de la Conférence des Parties  siégeant en tant que réunion des Parties 
au Protocole de Cartagena;

b)	 Le développement effectif de résultats de la Conférence des Parties siégeant 
en tant que réunion des Parties au Protocole de Cartagena;

c)	 Une plus grande intégration entre la Convention et ses Protocoles;

d)	 Un bon rapport coût-efficacité, y compris en ce qui concerne la nécessité 
d’assurer la présence d’experts sur les questions relatives au Protocole de Cartagena 
durant toute la période de deux semaines des réunions concomitantes;

e)	 Le nombre de Parties qui font état d’une amélioration des consultations, de 
la coordination et des synergies entre leurs correspondants nationaux de la Convention 
et des Protocoles;

f)	 L’évaluation par les gouvernements hôtes des charges de travail logistiques 
et techniques que représentent les réunions concomitantes qu’ils ont accueillies;

2.	 Réitère sa demande faite aux pays développés Parties d’accroître leurs 
contributions versées aux Fonds de contributions volontaires pertinents pour assurer 
une participation entière et effective de représentants des pays en développement 
Parties, en particulier des pays les moins avancés et des petits États insulaires en 
développement parmi eux, ainsi que des Parties à économie en transition, aux réunions 
concomitantes;

3.	 Exhorte une coopération et des travaux intégrés entre les groupes d’experts 
existants et futurs au titre de la Convention et de ses Protocoles, afin d’utiliser 
efficacement les ressources humaines et financières.
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VIII/11.   
PROTOCOLE ADDITIONNEL DE NAGOYA-KUALA LUMPUR 

SUR LA RESPONSABILITÉ ET LA RÉPARATION

La Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole 
de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques,

1.	 Se félicite des Parties au Protocole de Cartagena sur la prévention des 
risques biotechnologiques qui ont déposé leur instrument de ratification, d’acceptation, 
d’approbation ou d’adhésion au Protocole additionnel de Nagoya-Kuala Lumpur 
sur la responsabilité et la réparation, et se félicite également des efforts déployés par 
certaines de ces Parties pour faire avancer la mise en œuvre du Protocole additionnel 
de Nagoya-Kuala Lumpur sur la responsabilité et la réparation;

2.	 Invite les autres Parties au Protocole de Cartagena sur la prévention des 
risques biotechnologiques à accélérer leurs processus internes et à déposer leur 
instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion au Protocole 
additionnel de Nagoya-Kuala Lumpur sur la responsabilité et la réparation dans les 
meilleurs délais, afin d’assurer la prompte entrée en vigueur du Protocole additionnel 
de Nagoya-Kuala Lumpur sur la responsabilité et la réparation;

3.	 Invite également les États Parties à la Convention mais non Parties au 
Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques à ratifier, 
accepter, approuver ou adhérer au Protocole de Cartagena, selon qu’il convient et 
sans plus tarder, afin qu’ils deviennent également Parties au Protocole additionnel de 
Nagoya-Kuala Lumpur sur la responsabilité et la réparation;

4.	 Prie le Secrétaire exécutif, dans la limite des fonds disponibles, d’élaborer des 
outils de renforcement des capacités et d’entreprendre des activités de sensibilisation 
afin d’accélérer l’entrée en vigueur et l’application du Protocole additionnel de Nagoya-
Kuala Lumpur sur la responsabilité et la réparation.
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VIII/12.   
ÉVALUATION DES RISQUES ET GESTION DES RISQUES

La Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole 
de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques,

1.	 Prend acte des travaux réalisés par le Groupe spécial d’experts techniques 
sur l’évaluation des risques et la gestion des risques, s’étant acquitté de son mandat, et 
du Forum en ligne sur l’évaluation des risques et la gestion des risques12;

2.	 Prend note des Orientations facultatives sur l’évaluation des risques présentés 
par les organismes vivants modifiés, en tant que résultat des travaux du Groupe spécial 
d’experts techniques auxquels a contribué le Forum en ligne13;

3.	 Invite les Parties intéressées, les autres gouvernements et les organisations 
compétentes à tenir compte des orientations en tant qu’outil facultatif d’aide à la 
réalisation de l’évaluation des risques conformément aux dispositions du Protocole 
de Cartagena, tout en soulignant que d’autres documents d’orientation et approches 
nationales peuvent également aider à la réalisation de l’évaluation des risques 
conformément au Protocole;

4.	 Invite les Parties intéressées, les autres gouvernements et les organisations 
compétentes qui ont utilisé les orientations et/ou d’autres documents d’orientation et 
approches nationales à partager une évaluation de leur applicabilité et de leur utilité, 
par le biais du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques; 

5.	 Invite le Fonds pour l’environnement mondial à continuer d’apporter un 
financement en faveur d’un projet de renforcement des capacités au niveau mondial 
et d’autres projets sur l’évaluation des risques et la gestion des risques;

6.	 Invite les Parties à remettre au Secrétaire exécutif a) des informations sur 
leurs besoins et priorités dans le cadre de l’élaboration d’orientations supplémentaires sur 
des thèmes spécifiques liés à l’évaluation des risques présentés par les organismes vivants 
modifiés, b) des propositions sur les critères, y compris leur justification technique, 
susceptibles de faciliter la sélection des thèmes pour l’élaboration d’orientations 
supplémentaires, et c) des points de vue sur les lacunes constatées dans les matériels 
d’orientation existants;

7.	 Décide d’élargir le Forum en ligne sur l’évaluation des risques et la gestion 
des risques, afin de partager des données d’expériences sur l›évaluation des risques, 
de fournir des informations et des points de vue sur les lacunes constatées dans les 
matériels d’orientation existants, et de faire des propositions visant à combler les 
lacunes identifiées;

12	 Voir UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/8.

13	 Ibid.
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8.	 Invite le Bureau de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion 
des Parties au Protocole de Cartagena à désigner un animateur principal chargé des 
discussions en ligne et de faire rapport sur les discussions, pour la prochaine période 
intersessions, en veillant à assurer un roulement régional;

9.	 Prie le Secrétaire exécutif de :

a)	 Aider l’animateur principal des discussions en ligne mentionné au 
paragraphe 7 ci-dessus à établir un rapport sur les discussions en ligne et à le remettre 
pour un examen critique par le Forum en ligne avant la présentation finale;

b)	 Consolider les points de vue mentionnés au paragraphe 6 ci-dessus; 

c)	 Remettre les résultats des alinéas a) et b) ci-dessus à l’Organe subsidiaire 
chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques;

10.	 Demande à l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, 
techniques et technologiques d’étudier les informations communiquées et de 
recommander une marche à suivre pour répondre aux besoins, traiter les priorités 
et combler les lacunes identifiées par les Parties, pour examen par la Conférence 
des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Cartagena à sa 
neuvième réunion, y compris la création éventuelle d’un nouveau groupe spécial 
d’experts techniques, étant entendu que les nouvelles propositions d’orientations 
devraient être présentées uniquement après l’approbation de la Conférence des Parties 
siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Cartagena;

11.	 Prie le Secrétaire exécutif, dans la limite des ressources disponibles, 
d’appuyer, à l’invitation d’une Partie, les activités de renforcement des capacités aux 
niveaux régional et infrarégional sur l’évaluation des risques présentés par les organismes 
vivants modifiés.



37

Prévention des risques biotechnologiques: Des priorités stratégiques pour des actions concrètes

VIII/13.   
CONSIDÉRATIONS SOCIOÉCONOMIQUES (ARTICLE 26)

La Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole 
de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques,

Rappelant les décisions BSVI/13 et BSVII/13, 

Notant avec regret qu’une réunion en personne du Groupe spécial d’experts 
techniques sur les considérations socioéconomiques n’a pas pu se tenir faute de fonds 
suffisants et que, par conséquent, certains éléments de son mandat n’ont pas pu être 
traités,

Se félicitant de la discussion en ligne du Groupe spécial d’experts techniques sur 
les considérations socioéconomiques ainsi que des progrès accomplis,

Prenant note des conclusions de la discussion en ligne du Groupe spécial d’experts 
techniques sur les considérations socioéconomiques14,

Reconnaissant qu’une réunion en personne du Groupe spécial d’experts techniques 
sur les considérations socioéconomiques serait nécessaire pour traiter des parties en 
suspens de son mandat,

Consciente que les travaux continus du Groupe spécial d’experts techniques sur 
les considérations socioéconomiques pour atteindre l’objectif opérationnel 1.7 du Plan 
stratégique du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques 
peuvent également contribuer à promouvoir une clarté conceptuelle,

Prenant note des activités nationales et régionales sur les considérations 
socioéconomiques,

1.	 Prend note du Cadre révisé pour une clarté conceptuelle15;

2.	 Décide de prolonger le mandat du Groupe spécial d’experts techniques sur 
les considérations socioéconomiques, en remplaçant les experts, selon que de besoin, 
y compris les peuples autochtones et les communautés locales en tant qu’observateurs, 
et conformément au mode de fonctionnement consolidé de l’Organe subsidiaire chargé 
de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques de la Convention sur la 
diversité biologique16, pour qu’il puisse se réunir en personne, dans la limite des fonds 
disponibles, afin de travailler sur les lignes directrices envisagées dans les résultats 
pour l’objectif opérationnel 1.7 du Plan stratégique du Protocole de Cartagena sur la 
prévention des risques biotechnologiques;

14	 Voir l’annexe du document UNEP/CBD/BS/COPMOP/8/13.

15	 Ibid.

16	 Décision VIII/10 de la Conférence des Parties, annexe III.
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3.	 Exhorte les Parties à fournir les fonds nécessaires pour une réunion 
en personne du Groupe spécial d’experts techniques sur les considérations 
socioéconomiques, en assurant une participation pleine et effective des peuples 
autochtones et des communautés locales, appuyée par les discussions en ligne qui 
peuvent s’avérer nécessaires pour remplir son mandat;

4.	 Prie le Groupe spécial d’experts techniques sur les considérations 
socioéconomiques de remettre son rapport, aux fins d’examen par la Conférence 
des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Cartagena sur la 
prévention des risques biotechnologiques à sa neuvième réunion.
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VIII/14.   
SUIVI ET ÉTABLISSEMENT DES RAPPORTS (ARTICLE 33) 

La Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole 
de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques,

Prenant note des troisièmes rapports nationaux remis par les Parties et accueillant 
avec satisfaction leur analyse effectuée par le Secrétaire exécutif17,

Sachant les difficultés présentées par le modèle de rapport pour le troisième 
rapport national, telles qu’identifiées par le Groupe de liaison sur le renforcement des 
capacités à sa onzième réunion18 et par le Comité chargé du respect des obligations 
à sa treizième réunion19,

1.	 Exprime sa préoccupation au sujet du faible taux de communication des 
troisièmes rapports nationaux par rapport au précédent cycle d’établissement de 
rapports, et constate avec préoccupation que 37 Parties n’ont pas encore remis leur 
troisième rapport national, dont quatre Parties qui ont eu accès à un financement du 
Fonds pour l’environnement mondial pour l’établissement de leur troisième rapport 
national;

2.	 Se félicite du soutien financier apporté par le Fonds pour l’environnement 
mondial à un certain nombre de Parties admissibles pour appuyer l’établissement de 
leurs rapports nationaux, mais constate avec préoccupation que 39 Parties qui étaient 
admissibles à un financement du Fonds pour l’environnement mondial pour achever 
leurs rapports nationaux n’ont pas fait de demande de financement ou n’ont pas pu 
avoir accès à ce soutien financier;

3.	 Se félicite également des efforts déployés par le Secrétariat pour aider les 
Parties à remettre leurs rapports nationaux et pour s’assurer que ces derniers sont 
complets;

4.	 Prend note de l’effet des difficultés présentées par les nouveaux changements 
administratifs au sein de l’Organisation des Nations Unies et de leur impact sur le 
cycle actuel d’établissement de rapports, tels que des retards dans la présentation des 
troisièmes rapports nationaux;

5.	 Prie instamment les Parties qui n’ont pas encore remis leur troisième rapport 
national de le faire dans les meilleurs délais20;

17	 UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/11 et Add.1.

18	 Voir UNEP/CBD/BSLGCB/11/3.

19	 Voir UNEP/CBD/BS/CC/13/6.

20	 Afghanistan, Algérie, Angola, Arabie Saoudite, Arménie, Azerbaïdjan, Belize, Cabo Verde, Comores, Côte d’Ivoire, Djibouti, 
ex-République yougoslave de Macédoine, État de Palestine, Fidji, Grèce, Guinée, Guyana, Jamaïque, Jordanie, Libye, Malte, îles 
Marshall, Monténégro, Myanmar, Nauru, Palaos, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Qatar, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, Serbie, 
Seychelles, îles Salomon, Somalie, République arabe syrienne, République populaire démocratique de Corée, Tonga, Trinité-et-
Tobago et Turkménistan.
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6.	 Prie instamment également les Parties qui n’ont pas remis un troisième 
rapport national complet de le faire dans les meilleurs délais;

7.	 Demande au Comité chargé du respect des obligations d’examiner les 
raisons du faible taux de communication des troisièmes rapports nationaux;

8.	 Demande au Secrétaire exécutif de :

a)	 Élaborer un modèle révisé pour les quatrièmes rapports nationaux, en vue 
de faire en sorte que des informations complètes et exactes soient obtenues, tout en 
s’efforçant d’assurer l’applicabilité des informations de référence, tel que prévu dans 
la décision BS-VI/15, et en particulier :

(i)	 En améliorant la formulation des questions pour garantir leur clarté, en 
fournissant d’autres informations, si nécessaire;

(ii)	 En supprimant les redondances trouvées dans les questions utilisées pour 
les troisièmes rapports nationaux;

(iii)	 En ajoutant des questions qui abordent l’intégration de la prévention des 
risques biotechnologiques dans les stratégies et plans d’action nationaux 
pour la diversité biologique, et dans d’autres politiques et législation en 
la matière;

b)	 Remettre le modèle révisé pour les quatrièmes rapports nationaux, aux 
fins d’examen par l’Organe subsidiaire chargé de l’application et par la Conférence 
des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Cartagena sur la 
prévention des risques biotechnologiques à sa neuvième réunion.
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VIII/15.   
TROISIÈME ÉVALUATION ET EXAMEN DE L’EFFICACITÉ 
DU PROTOCOLE DE CARTAGENA SUR LA PRÉVENTION 

DES RISQUES BIOTECHNOLOGIQUES ET ÉVALUATION À 
MI-PARCOURS DU PLAN STRATÉGIQUE DU PROTOCOLE 

La Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole 
de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques,

Rappelant la décision BS-VII/3,

Rappelant également les paragraphes 1 et 2 de la décision BS-VI/15,

Prenant note de l’analyse comparative préparée par le Secrétaire exécutif 21 et 
examinée par l’Organe subsidiaire à sa première réunion, avec la collaboration du 
Comité chargé du respect des obligations et une contribution du Groupe de liaison 
sur le renforcement des capacités,

1.	 Accueille avec satisfaction les travaux de l’Organe subsidiaire chargé de 
l’application pour ce qui est du troisième exercice d’évaluation et d’examen de l’efficacité 
du Protocole et de l’évaluation à miparcours du Plan stratégique du Protocole de 
Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques pour la période 2011202022;

2.	 Accueille également avec satisfaction la contribution du Comité chargé 
du respect des obligations à l’évaluation et examen de l’efficacité du Protocole et à 
l’évaluation à mi-parcours du Plan stratégique23, et prie le Comité de continuer à 
contribuer à l’évaluation finale du Plan stratégique;

3.	 Accueille en outre avec satisfaction la contribution du Groupe de liaison 
sur le renforcement des capacités24;

4.	 Se félicite du rôle de soutien que joue le Comité chargé du respect des 
obligations en vertu de la décision BS-V/1, en tant que contribution aux progrès 
déclarés, et prie le Comité de poursuivre son rôle de soutien conformément à son 
mandat; 

5.	 Constate avec préoccupation la baisse du taux de communication des 
troisièmes rapports nationaux par rapport au précédent cycle de rapports, et exhorte 
les Parties qui n’ont pas encore remis leur troisième rapport national à le faire dans 
les meilleurs délais;

21	 UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/12/Add.1.

22	 UNEP/CBD/COP/13/6, partie I, recommandation 1/3.

23	 UNEP/CBD/SBI/1/INF/34.

24	 UNEP/CBD/SBI/1/INF/35.
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6.	 Constate l’absence de liens clairs entre certains résultats et indicateurs dans 
le Plan stratégique actuel, et convient d’améliorer ces liens dans le suivi du présent Plan 
stratégique;

7.	 Constate également que, dans le suivi du présent Plan stratégique, les 
indicateurs devraient être simplifiés, rationalisés et rendus facilement mesurables en 
vue de s’assurer que les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs opérationnels 
peuvent être aisément suivis et quantifiés;

8.	 Constate en outre les faibles progrès accomplis dans : a) l’élaboration de 
modalités de coopération et d’orientations pour identifier les organismes vivants 
modifiés ou les caractéristiques spécifiques qui peuvent avoir des effets néfastes sur la 
conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique, compte tenu également des 
risques pour la santé humaine; b) le renforcement des capacités en matière d’évaluation 
des risques et de gestion des risques; c) les considérations socioéconomiques; d) le 
renforcement des capacités pour prendre des mesures appropriées en cas de libération 
non intentionnelle d’organismes vivants modifiés qui peuvent avoir des effets néfastes 
sur la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique, en tenant compte 
également des risques pour la santé humaine;

9.	 Constate avec préoccupation qu’à ce jour, seulement environ la moitié des 
Parties ont entièrement mis en place des mesures juridiques, administratives et autres 
mesures pour l’application du Protocole, et exhorte les Parties qui ne l’ont pas encore 
fait à mettre en place en tant que priorité leurs cadres nationaux de prévention des 
risques biotechnologiques, en particulier une législation sur la prévention des risques 
biotechnologiques;

10.	 Demande aux Parties, pour la période restante du Plan stratégique, 
d’envisager de hiérarchiser les objectifs opérationnels concernant l’élaboration d’une 
législation sur la prévention des risques biotechnologiques et concernant l’évaluation 
des risques, la gestion des risques, la détection et l’identification des organismes vivants 
modifiés, ainsi que la sensibilisation, l’éducation et la formation du public, compte 
tenu de leur importance fondamentale pour faciliter l’application du Protocole;

11.	 Exhorte les Parties à entreprendre des activités ciblées de renforcement des 
capacités sur la prévention des risques biotechnologiques et à partager les expériences 
pertinentes acquises et les enseignements tirés de ces activités par le truchement du 
Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques, afin de faciliter 
le développement et l’application plus poussés du Protocole;

12.	 Encourage les Parties à avoir recours au Centre d’échange pour la prévention 
des risques biotechnologiques pour partager leurs données d’expérience sur les processus 
nationaux et les bonnes pratiques liées aux considérations socioéconomiques dans la 
prise de décisions concernant les organismes vivants modifiés, selon qu’il convient, 
et conformément aux dispositions de la législation nationale;
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13.	 Encourage également les Parties qui ne l’ont pas encore fait à déposer leur 
instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion au Protocole 
additionnel de Nagoya‒Kuala Lumpur sur la responsabilité et la réparation dans les 
meilleurs délais;

14.	 Encourage en outre les Parties à poursuivre le renforcement des capacités 
en matière de sensibilisation, d’éducation et de participation du public concernant le 
transfert, la manipulation et l’utilisation sans danger des organismes vivants modifiés, 
y compris auprès des peuples autochtones et des communautés locales, et à intégrer 
la formation et la sensibilisation, l’éducation et la participation du public dans les 
initiatives nationales de communication, d’éducation et de sensibilisation du public, 
les initiatives liées aux Objectifs de développement durable, les initiatives d’atténuation 
et d’adaptation aux changements climatiques et d’autres initiatives environnementales;

15.	 Recommande que la Conférence des Parties, lorsqu’elle adopte ses 
orientations à l’intention du mécanisme de financement pour ce qui est de l’appui à la 
mise en œuvre du Protocole de Cartagena, invite le Fonds mondial pour l’environnement 
à continuer d’aider les Parties admissibles qui ne l’ont pas encore fait à mettre en place 
un cadre national pour la prévention des risques biotechnologiques et à mettre à 
disposition des financements à cette fin;

16.	 Constate qu’un manque de prise de conscience et d’appui politique au sujet 
des questions liées à la prévention des risques biotechnologiques contribue à un accès 
limité aux fonds alloués à la prévention des risques biotechnologiques, et exhorte les 
Parties à redoubler d’efforts pour sensibiliser davantage les législateurs et les décideurs 
aux principales questions relatives à la prévention des risques biotechnologiques;

17.	 Exhorte les Parties à renforcer les mécanismes de consultation nationaux au 
sein des institutions gouvernementales concernées pour ce qui est de la programmation 
des dotations nationales du Fonds pour l’environnement mondial, afin d’assurer un 
financement adéquat pour l’application du Protocole de Cartagena;

18.	 Invite les Parties qui sont en mesure de le faire et les organisations 
internationales à fournir un appui à l’application du Protocole, en fonction des besoins 
exprimés par les Parties, notamment les pays en développement et, en particulier, les 
pays les moins avancés et les petits États insulaires en développement, ainsi que les 
pays à économie en transition;

19.	 Prie le Secrétaire exécutif :

a)	 D’organiser des ateliers régionaux et infrarégionaux et autres activités, dans 
la limite des ressources disponibles, afin d’accroître la capacité des Parties à promouvoir 
l’intégration des considérations liées à la prévention des risques biotechnologiques 
dans les stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique, les plans 
nationaux de développement et les stratégies nationales pour atteindre les Objectifs 
de développement durable;



44

Prévention des risques biotechnologiques: Des priorités stratégiques pour des actions concrètes

b)	 D’entreprendre des activités de renforcement des capacités supplémentaires, 
dans la limite des ressources disponibles, notamment en ce qui concerne l’impact 
éventuel des organismes vivants modifiés sur les peuples autochtones et les communautés 
locales, tout en veillant à assurer un équilibre entre hommes et femmes, et en tenant 
compte du Plan d’action à court terme (20172020) pour améliorer et appuyer le 
renforcement des capacités pour faciliter l’application de la Convention et de ses 
Protocoles25; 

c)	 De renforcer davantage la coopération et la collaboration en matière de 
prévention des risques biotechnologiques avec les organisations concernées.

25	 Annexe à la décision XIII/23 de la Conférence des Parties.
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VIII/16.   
MOUVEMENTS TRANSFRONTIÈRES NON INTENTIONNELS 

ET MESURES D’URGENCE (ARTICLE 17)

La Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole 
de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques,

1.	 Adopte les définitions opérationnelles des termes « mouvement transfrontière 
non intentionnel » et « mouvement transfrontière illicite », telles qu’elles figurent dans 
l’annexe à la présente décision, et estime qu’il y a lieu de les utiliser afin de faciliter la 
mise en œuvre du Protocole;

2.	 Encourage les Parties à utiliser les définitions opérationnelles des termes 
« mouvement transfrontière non intentionnel » et « mouvement transfrontière illicite » 
lors de l’établissement de leurs rapports nationaux;

3.	 Exhorte les Parties à transmettre au Centre d’échange pour la prévention 
des risques biotechnologiques des informations et des orientations sur les mécanismes 
existants pour prendre des mesures d’urgence en cas de libération entraînant ou pouvant 
entraîner un mouvement transfrontière non intentionnel d’un organisme vivant 
modifié susceptible d’avoir des effets défavorables importants sur la conservation et 
l’utilisation durable de la diversité biologique, en tenant compte également des risques 
pour la santé humaine;

4.	 Prend note du projet de manuel de formation sur la détection et 
l’identification des organismes vivants modifiés;

5.	 Invite les Parties à fournir des informations sur leurs capacités et leurs 
besoins en matière de détection et d’identification des organismes vivants modifiés, 
y compris une liste des laboratoires et leurs activités spécifiques;

6.	 Encourage les Parties à mettre en place des mécanismes efficaces pour 
appuyer le travail d’échantillonnage, de détection et d’identification, en conférant par 
exemple aux responsables du contrôle aux frontières et aux laboratoires des mandats 
adéquats pour pouvoir prélever, détecter et identifier les organismes vivants modifiés, 
en veillant à ce que les laboratoires demeurent fonctionnels et qu’ils reçoivent des 
échantillons de haute qualité;

7.	 Encourage aussi les Parties à créer, appuyer et participer à des réseaux 
régionaux et infrarégionaux sur la détection des organismes vivants modifiés, afin de 
promouvoir une coopération technique dans ce domaine et, dans la limite des fonds 
disponibles, au moyen par exemple du fichier d’experts de la prévention des risques 
biotechnologiques, à fournir aux réseaux des opportunités pour accueillir des ateliers 
de formation, et prie le Fonds pour l’environnement mondial d’octroyer des fonds pour 
l’accueil de tels ateliers;
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8.	 Invite les Parties à désigner des experts dans le domaine de la détection et 
de l’identification des organismes vivants modifiés au sein du fichier d’experts de la 
prévention des risques biotechnologiques;

9.	 Encourage les Parties, les autres gouvernements et les organisations 
compétentes à transmettre au Centre d’échange pour la prévention des risques 
biotechnologiques des informations sur les méthodes de détection et d’identification 
des organismes vivants modifiés, en mettant l’accent en particulier sur les méthodes 
validées;

10.	 Prie le Secrétaire exécutif de :

a)	 Continuer à organiser des discussions en ligne et des réunions en personne 
du Réseau de laboratoires, dans la limite des ressources disponibles, en mettant l’accent 
sur la détection et l’identification des organismes vivants modifiés;

b)	 Continuer à entreprendre, en coopération avec les organisations compétentes 
et dans la limite des ressources disponibles, des activités de renforcement des capacités 
régionales et infrarégionales, telles qu’une formation en ligne et des ateliers en face à face 
dans les domaines de l’échantillonnage, la détection et l’identification des organismes 
vivants modifiés, en mettant l’accent en particulier sur les thèmes de i) l’échantillonnage 
aux frontières, y compris la formation, ii) la mise en place et le maintien de systèmes 
d’assurance qualité et contrôle qualité, iii) l’interprétation des résultats des rapports 
d’analyse des organismes vivants modifiés, iv) l’échantillonnage environnemental, v) 
le développement de matériels de référence, vi) les procédures de validation, et vii) la 
mesure des incertitudes;

c)	 Poursuivre avec célérité les travaux sur le projet de manuel de formation, 
en collaboration avec le Réseau de laboratoires sur la détection et l’identification des 
organismes vivants modifiés, et mettre à disposition un projet de manuel dans toutes 
les langues officielles des Nations Unies, pour examen par la Conférence des Parties 
siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Cartagena à sa neuvième 
réunion, en vue de son approbation éventuelle avant sa publication officielle sous une 
forme définitive;

d)	 Améliorer l’interface utilisateur des méthodes pour la détection et 
l’identification des organismes vivants modifiés, en vue de créer une base de données 
permettant des recherches et contenant un index, et mettre à jour régulièrement son 
contenu, selon que de besoin;

e)	 Créer à l’intérieur du Centre d’échange pour la prévention des risques 
biotechnologiques un système pour une reconnaissance facile des possibilités de 
formation dans le domaine du renforcement des capacités en matière de détection et 
d’identification des organismes vivants modifiés;
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f)	 Harmoniser la terminologie des questions pertinentes dans le projet de 
modèle pour le quatrième rapport national avec les définitions opérationnelles figurant 
dans l’annexe à la présente décision.

Annexe
DÉFINITIONS OPÉRATIONNELLES DES TERMES 

« MOUVEMENT TRANSFRONTIÈRE NON INTENTIONNEL » 
ET « MOUVEMENT TRANSFRONTIÈRE ILLICITE »26

Un « mouvement transfrontière illicite » est un mouvement transfrontière d’organismes 
vivants modifiés effectué en violation des mesures de droit interne visant à appliquer 
le Protocole, qui ont été adoptées par la Partie affectée.

Un « mouvement transfrontière non intentionnel » est un mouvement transfrontière 
d’un organisme vivant modifié qui a accidentellement quitté les frontières nationales 
d’une Partie où l’organisme vivant modifié a été libéré; les exigences prescrites à 
l’article 17 du Protocole s’appliquent à de tels mouvements transfrontières uniquement 
si l’organisme vivant modifié impliqué est susceptible d’avoir des effets défavorables 
importants sur la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique, en 
tenant compte également des risques pour la santé humaine, dans les États touchés 
ou pouvant l’être.

26	 Ces définitions opérationnelles se substituent à toutes les précédentes versions de définitions, y compris celles proposées 
par le Comité chargé du respect des obligations.
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VIII/17.   
TRANSIT ET UTILISATIONS EN MILIEU CONFINÉ 

D’ORGANISMES VIVANTS MODIFIÉS (ARTICLE 6)

La Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole 
de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques,

1.	 Se félicite des progrès accomplis dans la réalisation de l’objectif opérationnel 
1.8 du Plan stratégique du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques 
biotechnologiques pour la période 2011-202027;

2.	 Encourage les Parties et invite les autres gouvernements à mettre à la 
disposition du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques 
leurs textes de lois, règlements et lignes directrices concernant les utilisations en milieu 
confiné et le transit d’organismes vivants modifiés;

3.	 Prend note du faible nombre de décisions finales concernant le transit et 
les utilisations en milieu confiné d’organismes vivants modifiés qui ont été mises à la 
disposition du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques;

4.	 Prend note également du manque de clarté concernant le type d’information 
à transmettre au Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques 
lorsqu’une décision finale est prise concernant l’importation d’un organisme vivant 
modifié destiné à être utilisé en milieu confiné;

5.	 Demande au Comité chargé du respect des obligations de déterminer si 
les informations communiquées au Centre d’échange pour la prévention des risques 
biotechnologiques concernant les utilisations en milieu confiné sont conformes à 
l’article 6 du Protocole de Cartagena, et de formuler une recommandation à ce sujet à 
la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole, pour 
examen à sa neuvième réunion; 

6.	 Invite les Parties et les autres gouvernements, dans le contexte de l’objectif 
opérationnel 1.8 du Plan stratégique du Protocole de Cartagena sur la prévention 
des risques biotechnologiques pour la période 2011-2020, à transmettre au Centre 
d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques des orientations concrètes 
sur des mesures spécifiques relatives aux utilisations en milieu confiné qui restreignent 
efficacement le contact des organismes vivants modifiés avec le milieu extérieur, et 
l’impact sur ce milieu;

7.	 Encourage les Parties à élaborer plus avant des mesures propres à gérer les 
organismes vivants modifiés en transit et à transmettre au Centre d’échange pour la 
prévention des risques biotechnologiques des informations sur ces mesures;

27	 Voir UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/12/Add.1.
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8.	 Demande au Secrétaire exécutif  de :

a)	 Consolider les informations fournies au titre du paragraphe 6 ci-dessus, 
pour examen par la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties 
au Protocole à sa neuvième réunion, en vue d’identifier les domaines dans lesquels 
des activités seront peut-être nécessaires pour soutenir les Parties dans leurs efforts 
déployés pour élaborer des mesures nationales sur les utilisations en milieu confiné;

b)	 Continuer à améliorer, au sein du Centre d’échange pour la prévention 
des risques biotechnologiques, les moyens qui permettent de récupérer facilement les 
informations concernant le transit et les utilisations en milieu confiné d’organismes 
vivants modifiés, y compris les informations fournies au titre des paragraphes 4) et 
6) ci-dessus.
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VIII/18.   
SENSIBILISATION, ÉDUCATION ET 

PARTICIPATION DU PUBLIC (ARTICLE 23)

La Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole 
de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques,

Rappelant les décisions BS-IV/17 et BS-V/13 qui reconnaissent la nécessité 
d’une approche cohérente et ciblée pour la sensibilisation du public, l’éducation et 
la participation concernant le transfert, la manipulation et l’utilisation d’organismes 
vivants modifiés,

Se félicitant des progrès accomplis depuis l’adoption, dans la décision BS-V/13, 
du programme de travail sur la sensibilisation du public, l’éducation et la participation 
concernant le transfert, la manipulation et l’utilisation d’organismes vivants modifiés,

Prenant note du rapport sur l’état de la mise en œuvre du Programme de travail 
sur la sensibilisation, l’éducation et la participation du public concernant le transfert, 
la manipulation et l’utilisation sans danger des organismes vivants modifiés au titre 
du Protocole28,

1.	 Prolonge jusqu’en 2020 le programme de travail sur la sensibilisation, 
l’éducation et la participation du public à tous les niveaux concernant le transfert, la 
manipulation et l’utilisation sans danger des organismes vivants modifiés, comprenant 
des secteurs et activités prioritaires révisés, tels qu’identifiés par les Parties et figurant en 
annexe à la présente décision, en tenant dûment compte des circonstances régionales et 
sous régionales spécifiques, afin de simplifier la perspective stratégique et de favoriser 
un engagement plus profond à faire avancer la mise en œuvre du programme de travail;

2.	 Prie instamment les pays développés Parties, les autres gouvernements et 
les organisations compétentes à fournir un soutien supplémentaire, y compris des 
ressources financières, aux pays en développement Parties et aux Parties à économie 
en transition afin de mettre en œuvre le programme de travail;

3.	 Exhorte les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes 
à mettre en œuvre le Programme de travail et à communiquer activement leurs 
expériences et les enseignements tirés par le biais du Centre d’échange pour la prévention 
des risques biotechnologiques, les centres d’échange régionaux et les centres d’échange 
nationaux;

4.	 Invite les Parties à participer au thème de la prévention des risques 
biotechnologiques au Forum sur les stratégies et plans d’action nationaux pour la 
diversité biologique (Forum SPANB)29, afin de promouvoir et de faciliter l’intégration du 

28	 UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/15.

29	 Disponible à l’adresse: http://nbsapforum.net/#categories/340.
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programme de travail dans les stratégies et plan d’action nationaux pour la prévention 
des risques biotechnologiques;

5.	 Prie le Fonds pour l’environnement mondial de fournir aux Parties 
admissibles des ressources financières pour faciliter la mise en œuvre effective du 
programme de travail;

6.	 Prie le Secrétaire exécutif, dans la limite des fonds disponibles, de :

a)	 Aider à mettre en œuvre les domaines d’intervention et activités prioritaires 
du programme de travail sur la sensibilisation, l’éducation et la participation du public 
concernant le transfert, la manipulation et l’utilisation sans danger des organismes 
vivants modifiés, y compris la participation du public et l’accès à l’information 
concernant les organismes vivants modifiés;

b)	 Fournir des liens vers les sites Internet nationaux et les centres d’échange 
nationaux sur la prévention des risques biotechnologiques sur le site Internet du 
Protocole et de la Convention;

c)	 Poursuivre et améliorer la coopération avec les organisations compétentes, 
ainsi qu’avec les initiatives sur l’égalité entre les sexes et d’autres initiatives internationales, 
régionales et nationales pertinentes, afin de faciliter davantage la mise en œuvre du 
programme de travail;

7.	 Encourage les Parties à continuer de développer les capacités de 
sensibilisation, d’éducation et de participation du public, y compris l’accès à l’information, 
concernant le transfert, la manipulation et l’utilisation sans danger des organismes 
vivants modifiés, y compris pour les peuples autochtones et les communautés locales, 
et à intégrer la formation, la sensibilisation, l’éducation et la participation du public 
dans les initiatives nationales de communication, d’éducation et de sensibilisation du 
public, les initiatives concernant les Objectifs de développement durable, les initiatives 
sur l’atténuation des changements climatiques et l’adaptation à ceux-ci, et d’autres 
initiatives sur l’environnement;

8.	 Encourage les parties prenantes et les bailleurs de fonds régionaux à appuyer 
davantage l’intégration du programme de travail dans les initiatives nationales pour 
la mise en œuvre du domaine d’intervention 5 du Cadre et plan d’action pour le 
renforcement des capacités en vue d’une mise en œuvre efficace du Protocole de 
Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques30, afin d’accroître les capacités 
de sensibilisation, d’éducation et de participation du public et du domaine d’intervention 
5 du Plan stratégique pour la prévention des risques biotechnologiques, en vue de faire 
connaître le Protocole par le biais d’une sensibilisation et communication.

30	 Décision BS-VI/3 de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Cartagena sur la 
prévention des risques biotechnologiques, annexe.

http://bch.cbd.int/protocol/decisions/?decisionID=13236
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Annexe
ACTIVITÉS/DOMAINES PRIORITAIRES DU PROGRAMME 

DE TRAVAIL SUR LA SENSIBILISATION, L’ÉDUCATION ET LA 
PARTICIPATION DU PUBLIC CONCERNANT LE TRANSFERT, 
LA MANIPULATION ET L’UTILISATION SANS DANGER DES 

ORGANISMES VIVANTS MODIFIÉS

Élément de programme 1 : Renforcement des capacités pour la promotion de la sensibilisation, de 
l’éducation et de la participation du public

Objectif : Renforcer les capacités institutionnelles et techniques des Parties pour promouvoir et faciliter 
la sensibilisation, l’éducation et la participation du public concernant le transfert, la manipulation et 

l’utilisation sans danger des organismes vivants modifiés

Domaine 
prioritaire 1 Sous-activités Calendrier Acteurs suggérés

Améliorer les 
cadres et les 
mécanismes 
juridiques 
et/ou de 
politique 
générale

Adopter, harmoniser et mettre en place des cadres 
et mécanismes juridiques et/ou de politiques en lien 
avec l’article 23 du Protocole, plus particulièrement 
les cadres nationaux pour la prévention des risques 
biotechnologiques et incorporer les lois générales sur l’accès 
à l’information aux procédures de prévention des risques 
biotechnologiques (p. ex., lois sur la liberté d’information)

Dans un 
délai de 
deux ans

-Parties
-Organisations 
compétentes

-SCBD

Intégrer et promouvoir les éléments du programme 
de travail dans les éléments sur la sensibilisation et 
l’éducation des stratégies et plans d’action nationaux pour 
la biodiversité (SPANB) et d’autres initiatives nationales 
pour mettre en œuvre le domaine d’intervention 2 sur le 
renforcement des capacités pour les articles 23 et 5 sur 
la sensibilisation du Plan stratégique pour la prévention 
des risques biotechnologiques, ainsi que le domaine 
d’intervention 5 sur la sensibilisation, l’éducation et 
la participation du public du Cadre de travail et plan 
d’action pour le renforcement des capacités pour une 
application efficace du Protocole
Partager et annoncer la disponibilité des cadres et des 
mécanismes liés à l’article 23 dans le portail central et les 
relais nationaux et régionaux du Centre d’échange pour la 
prévention des risques biotechnologiques
Intégrer la perspective de l’égalité des sexes dans les 
politiques et cadres liés à l’article 23

Définir un budget dédié pour le programme de travail

Incorporer le modèle de plan de communication 
développé par le Secrétariat et utiliser les projets de 
plans de communication développés lors des ateliers de 
sensibilisation et de participation du public organisés 
par le Secrétariat, afin d’assurer la mise en œuvre des 
programmes de sensibilisation/vulgarisation
Suivre, évaluer et échanger systématiquement et de manière 
proactive tous les trimestres l’information sur les progrès 
accomplis concernant les indicateurs du programme de 
travail dans le Centre d’échange pour la prévention des 
risques biotechnologiques et auprès du Secrétaire exécutif
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Domaine 
prioritaire 2 Sous-activités Calendrier Acteurs suggérés

Développer 
et maintenir 
des activités 
mixte

Organiser des activités de sensibilisation et d’éducation du 
public mixtes

Dans un 
délai de 
deux ans

Parties 
-Organisations 
compétentes

-SCBD
-Milieu 
universitaire

Participer à des événements internationaux, régionaux 
et nationaux en lien avec le Plan stratégique pour 
la prévention des risques biotechnologiques, la 
Convention sur la diversité biologique et l’Organisation 
pour l’alimentation et l’agriculture, afin d’intégrer le 
programme de travail à d’autres initiatives
Promouvoir la ratification du Protocole de Cartagena 
et son Protocole additionnel de Nagoya-Kuala Lumpur 
sur la responsabilité et la réparation, par le biais d’une 
coopération conjointe régionale et sous régionale

Domaine 
prioritaire 3 Sous-activités Calendrier Acteurs suggérés

Améliorer 
les outils, les 
ressources et 
les processus 
afin d’élargir 
les activités de 
formation

Développer et utiliser les modules d’apprentissage 
électronique du Secrétariat sur l’accès à l’information, 
la participation du public et les prochaines activités 
d’éducation du public, ainsi que les prochaines activités 
de formation

Dans un 
délai de 
trois ans

-Parties (p. ex., 
correspondants 
nationaux et 
ministères)

-Organisations 
compétentes 

-SCBD 
-Médias

Diffuser et mettre à disposition les modèles et autres 
ressources
Faciliter les programmes de formation des formateurs en 
lien avec l’article 23, en mettant l’accent sur les femmes, 
les peuples autochtones et les communautés locales
Utiliser les outils et guides pertinents, ainsi que les autres 
ressources connexes dans le développement des activités 
et du matériel de formation
Nommer des experts nationaux en éducation sur 
la prévention des risques biotechnologiques afin 
de faciliter l’éducation sur la prévention des risques 
biotechnologiques
Mettre en place des mécanismes ciblant les 
femmes, les peuples autochtones et communautés 
locales, et les responsables des douanes, aux fins de 
participation à l’éducation sur la prévention des risques 
biotechnologiques (p. ex., participer aux ateliers et 
accéder aux centres de recherche)
Élaborer une stratégie pour les médias (p. ex., faciliter la 
formation journalistique sur les questions entourant la 
prévention des risques biotechnologiques)
Développer et partager des lignes directrices et d’autres 
ressources liées à l’article 23 à l’échelle régionale
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Élément de programme 2 : Sensibilisation et éducation du public
Objectif : Promouvoir une large sensibilisation et éducation du public sur les questions de transfert, de 

manipulation et d’utilisation sans danger des organismes vivants modifiés

Domaine 
prioritaire 4 Sous-activités Calendrier Acteurs suggérés

Commu-
niquer sur la 
prévention 
des risques 
biotech-
nologiques et 
responsabi-
liser un plus 
vaste public

Mettre en place un serveur de liste de courriels et repérer 
les endroits locaux (p. ex., bibliothèques et babillards) et 
les méthodes traditionnelles de diffusion de l’information 
(p. ex., développer une représentation visuelle/
graphique de l’information sur la prévention des risques 
biotechnologiques) 

Dans un 
délai de 
deux ans

-Parties 
(correspondants, 
gouvernements 
locaux et 
nationaux)

-SCBD 
-Organisations 
compétentes

Organiser des ateliers de sensibilisation, surtout à 
l’intention des femmes, des peuples autochtones et des 
communautés locales
Diffuser des informations auprès des organes des Nations 
Unies et d’autres organismes internationaux et régionaux 
compétents
Faciliter la traduction de l’information grâce aux 
partenaires
Intégrer les activités de communication aux programmes 
de diversité biologique, environnementaux, de 
développement durable et autres programmes connexes
Intégrer les questions liées à la prévention des risques 
biotechnologiques dans les initiatives de sensibilisation 
des jeunes et de sensibilisation à l’égalité entre les sexes 
proposés par d’autres programmes connexes et initiatives
Participer à des activités nationales de sensibilisation 
liées à la diversité biologique, l’environnement et journées 
internationales connexes
Utiliser le modèle de sondage de sensibilisation développé 
par le Secrétariat et solliciter l’aide des organisations 
régionales afin de mener des sondages en ligne et hors 
ligne, en veillant en particulier à ce que les questions 
s’adressent aux femmes et aux peuples autochtones et 
communautés locales
Inviter les médias à participer au réseau des médias sur la 
prévention des risques biotechnologiques31

Élaborer des messages de prévention des risques 
biotechnologiques
Améliorer le réseautage et les communications entre les 
correspondants nationaux du Protocole de Cartagena
Former et affecter des travailleurs scientifiques et des 
médias afin de communiquer les questions liées à la 
prévention des risques biotechnologiques 
Facilitate a high-level dialogue including Ministries and 
Heads of States and Governments to increase the level 
of public awareness, education and participation with 
regards to biosafety issues

Nominate experts as communicators and educators

31	 Le réseau des médias est disponible à l’adresse : http://bch.cbd.int/onlineconferences/portal_art23/media_network.shtml.
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Domaine 
prioritaire 5 Sous-activités Calendrier Acteurs suggérés

Renforcer 
l’éducation 
en matière de 
prévention 
des risques 
biotech-
nologiques 
à tous les 
niveaux

Développer des outils et des méthodes pour l’éducation 
du public au sujet de la prévention des risques 
biotechnologiques, et promouvoir de nouvelles méthodes 
et technologies d’apprentissage

Dans un 
délai de 
trois ans 

-Parties (p. ex. les 
correspondants et 
les ministères

-Milieu 
universitaire 
(p. ex., conseils 
scolaires, 
comité/districts, 
établissements 
d’enseignement, 
chercheurs, 
travailleurs 
scientifiques, 
directeurs d’école 
et enseignants, 
inspecteurs 
en éducation, 
éditeurs de 
matériel éducatif, 
organisations 
professionnelles 
d’enseignants et/
ou institutions de 
développement 
de programmes 
scolaires)

-Organisations 
et associations 
compétentes

Développer des procédures et mettre en place d’autres 
normes pour intégrer la prévention des risques 
biotechnologiques, d’une façon harmonisée, dans 
l’éducation, y compris en créant des liens avec différents 
intervenants en éducation du public
Réseaux conjoints incluant les correspondants nationaux 
en éducation compétents et intégration de la prévention 
des risques biotechnologiques à l’éducation sur la diversité 
biologique et autres enseignements environnementaux 
connexes de tous les niveaux 
Promouvoir l’échange de programmes pour les 
travailleurs scientifiques et les fonctionnaires, dans un 
contexte régional et national
Intégrer les travaux sur l’article 23 dans le programme 
sur la communication, l’éducation et la sensibilisation 
du public et utiliser la trousse d’information sur la 
communication, l’éducation et la sensibilisation du public, 
selon qu’il convient, y compris le matériel destiné à 
l’éducation des jeunes
Utiliser la trousse éducative du Secrétariat sur la 
prévention des risques biotechnologiques, selon qu’il 
convient, aux fins d’éducation à tous les niveaux (surtout 
les écoles secondaires), d’éducation informelle et dans les 
établissements de recherche
Inclure les jeunes, les femmes et les peuples autochtones 
et communautés locales dans le développement 
de l’éducation sur la prévention des risques 
biotechnologiques à tous les niveaux
Suivre un programme de certificat en participant au 
prochain module d’éducation du public et en développant 
des procédures et des pratiques d’éducation du public et 
un modèle de programme scolaire, selon qu’il convient, 
ainsi qu’un modèle de plan d’action en formation/
éducation
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Élément de programme 3 : Accès du public à l’information
Objectif : Améliorer l’accès du public à l’information concernant le transfert, la manipulation et 

l’utilisation sans danger des organismes vivants modifiés

Domaine 
prioritaire 6 Sous-activités Calendrier Acteurs suggérés

Améliorer les 
outils et les 
procédures 
d’accès à 
l’information

Définir le public au moyen d’analyses des parties 
prenantes et les mesures appropriées au moyen d’analyses 
de la situation, notamment en favorisant la participation 
des parties prenantes la plus inclusive

Dans un 
délai de 
quatre ans

- Parties (p. ex., les 
correspondants, 
les ministres) 

- Médias
- Milieu 
universitaire 

- Organisations de 
la SCBD

Établir une procédure pour traiter les demandes 
d’information
Établir une procédure pour notifier activement au 
public les informations et les moyens pour avoir accès 
au Centre d’échange pour la prévention des risques 
biotechnologiques 
Faciliter la tenue d’ateliers sur l’accès à l’information, 
notamment afin d’assurer la participation des femmes, 
des peuples autochtones et communautés locales et des 
ministères aux discussions concernant les lois et les droits
Utiliser le résumé des outils de la CDB et les listes de 
vérification sur l’accès à l’information32, selon qu’il 
convient
Promouvoir périodiquement l’accès à jour à l’information 
sur les sites Web et par les méthodes traditionnelles à un 
plus vaste public 
Promouvoir l’accès à l’information et les meilleures 
pratiques/sensibilisation, plus particulièrement auprès des 
femmes et des jeunes
Fournir des études de cas dans le Centre d’échange 
pour la prévention des risques biotechnologiques et par 
d’autres moyens
Suivre un programme de certificat en participant 
au module sur l’accès à l’information et établir des 
procédures pour fournir l’information sur demande, 
et disséminer activement l’information, notamment en 
utilisant le modèle de plan d’action national et autres 
ressources
Utiliser les outils pertinents et les guides d’orientation 
produits par les organisations compétentes, telles que 
l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la 
science et la culture, et le Programme des Nations Unies 
pour l’environnement et autres organisations
Offrir une formation des responsables de gouvernement 
et du public, y compris des femmes et des peuples 
autochtones et communautés locales, sur le droit d’accès à 
l’information et pour intégrer les lois connexes

32	 La liste de vérification et le résumé des outils peuvent être consultés à l’adresse: http://bch.cbd.int/onlineconferences/
portal_art23/pa_main.shtml.
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Élément de programme 4 : Participation du public

Objectif : Promouvoir la participation du public à la prise de décisions concernant les organismes 
vivants modifiés (meilleures pratiques)

Domaine 
prioritaire 7 Sous-activités Calendrier Acteurs suggérés

Mobiliser 
le public 
et garantir 
l’égalité entre 
les sexes 
auprès d’un 
plus vaste 
public afin 
qu’il participe 
au processus 
décisionnel

Définir le public au moyen d’analyses des parties 
prenantes et les mesures appropriées au moyen 
d’analyses de la situation, notamment la promotion de la 
participation de parties prenantes inclusives, en accordant 
une attention particulière aux femmes et aux peuples 
autochtones et communautés locales

Dans un 
délai de 
quatre ans

-Parties (p. ex. les 
correspondants, 
gouvernements 
locaux et 
nationaux) 

-Organisations 
locales et 
nationales

-Leaders locaux
-Milieu 
universitaire 

-Institutions 
publiques

-Médias

Utiliser des outils efficaces de participation du public, 
surtout ceux visant des groupes marginalisés, et en 
informer le public en temps opportun
Utiliser des procédures et des mécanismes efficaces pour 
faire participer le public 
Utiliser la langue locale dans le processus de participation 
du public
Faciliter la formation sur la participation du public, 
y compris les femmes et les peuples autochtones et 
communautés locales
Améliorer l’incorporation des contributions du public 
aux décisions ou définir des critères publics et les raisons 
d’une incorporation limitée des contributions
Améliorer la participation égale du public au processus 
décisionnel concernant les organismes vivants modifiés, 
notamment en assurant la participation des femmes et 
des peuples autochtones et communautés locales
Suivre un programme de certificat, en participant au 
module sur la participation du public concernant les 
organismes vivants modifiés et mettre en place des 
outils, des procédures et des mécanismes, notamment 
l’utilisation du modèle de plan d’action national et 
d’autres ressources
Utiliser le matériel d’orientation pertinent concernant la 
participation du public



VIII/19.   
EMPLOI DE L’EXPRESSION « PEUPLES 

AUTOCHTONES ET COMMUNAUTÉS LOCALES »

La Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole 
de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques,

Décide d’appliquer, mutatis mutandis, la décision XII/12 F de la Conférence des 
Parties à la Convention sur la diversité biologique sur l’emploi de l’expression « peuples 
autochtones et communautés locales ».






	VIII/1. Respect des obligations
	VIII/2. Fonctionnement et activités du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques
	VIII/3. Renforcement des capacités
	VIII/4. Fichier d’experts de la prévention des risques biotechnologiques
	VIII/5. Mécanisme de financement et ressources financières
	VIII/6. Coopération avec d’autres organisations, conventions et initiatives
	VIII/7. Budget pour le programme de travail intégré du Secrétariat
	VIII/8. Organes subsidiaires (article 30)
	VIII/9. Mode de fonctionnement de l’Organe subsidiaire chargé de l’application
	VIII/10. Intégration entre la Convention et ses Protocoles
	VIII/11. Protocole additionnel de Nagoya-Kuala Lumpur sur la responsabilité et la réparation
	VIII/12. Évaluation des risques et gestion des risques
	VIII/13. Considérations socioéconomiques (article 26)
	VIII/14. Suivi et établissement des rapports (article 33) 
	VIII/15. Troisième évaluation et examen de l’efficacité du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques et évaluation à mi-parcours du Plan stratégique du Protocole 
	VIII/16. Mouvements transfrontières non intentionnels et mesures d’urgence (article 17)
	VIII/17. Transit et utilisations en milieu confiné d’organismes vivants modifiés (article 6)
	VIII/18. Sensibilisation, éducation et participation du public (article 23)
	VIII/19. Emploi de l’expression « peuples autochtones et communautés locales »


